



Energy Pool est un opérateur d’effacement indépendant créé en 2009 qui accompagne les entreprises des secteurs tertiaire et industriel pour optimiser leur consommation d’énergie et valoriser leur flexibilité de consommation électrique. Energy Pool supervise, en France, au Japon et en Turquie, un portefeuille de près de 2000 sites représentant 6 GW (dont 900 MW en France).
***
Energy Pool remercie RTE de l’avoir intégrée dans le projet faisant l’objet de la consultation publique.
Dans le cadre de cette consultation, Energy Pool souhaiterait que RTE clarifie dans les documents de l’AOE le flou juridique relatif à la participation des groupes électrogènes fonctionnant à l’hydrogène.
En effet, la rédaction actuelle des documents contractuels exclurait de l’AOE les sites ayant recours à l’autoproduction conventionnelle, qui est définie comme « La production d’électricité d’un Site de Consommation produite à partir de groupes électrogènes, y compris utilisant des biocarburants. ». Si la précision tenant aux groupes électrogènes utilisant des biocarburants a été ajoutée dans le cadre de la présente consultation, rien n’est explicité concernant les groupes utilisant de l’hydrogène.
Or, dans la mesure où les groupes électrogènes fonctionnant à l’hydrogène constituent une solution décarbonée, ces derniers devraient pouvoir être participer à l’AOE. Ils ne constituent pas des capacités d’autoproduction « conventionnelle ». 
Au demeurant, l’inclusion de ces capacités n’irait pas à l’encontre de l’objectif initial de l’AOE puisque, contrairement aux groupes électrogènes fonctionnant au diesel, la participation des groupes électrogènes utilisant de l’hydrogène, qui n’émettent pas de CO2, ne ferait pas sortir des solutions qui sont moins carbonées de la réserve rapide[footnoteRef:1]. [1:  A contrario, la France avait initialement décidé de limiter puis exclure après 2019 les capacités d’effacement s’appuyant sur l’utilisation de groupes électrogènes au diesel afin d’orienter plutôt ces groupes vers la réserve rapide. Ce faisant, le but était de faire à sortir de la réserve rapide, à la place, des capacités moins carbonées comme l’hydroélectricité (cf. décision de la Commission SA. 48490 en date du 7 février 2018 relative au soutien de l’effacement en France par appel d’offres).] 

Il s’ensuit qu’Energy Pool demande que RTE précise explicitement dans les documents contractuels de l’AOE, que les groupes électrogènes fonctionnant à l’hydrogène sont exclus de la définition de l’Autoproduction Conventionnelle et que, par conséquent, les groupes électrogènes fonctionnant à l’hydrogène peuvent participer à l’AOE.[footnoteRef:2] [2:  Une telle solution serait d’ailleurs également conforme à l’esprit du projet de réforme du marché de l’électricité présenté par la Commission le 14 mars dernier, qui prévoit que les dispositifs de soutiens similaires à l’appel d’offres effacement ne devraient pas induire le démarrage de groupes électrogènes fonctionnant au diesel uniquement (cf. Article 19f : Flexibility support scheme for non-fossil flexibility such as demand response and storage applied by Member States in accordance with Article 19e(2) and (3) shall: […] « (c) must not imply starting fossil fuel-based generation located behind the metering point; ».] 

***
Energy Pool étant membre de l’association Luciole, elle partage également les remarques formulées par cette dernière dans sa contribution commune avec Enerdigit.
Par ailleurs, Energy Pool rejoint les remarques formulées par Voltalis sur le dispositif de plafond de prix d’engagement et sur les modalités d’intégration des EIF au régime :



· Le dispositif de plafond de prix d’engagement (€/MWh) n’implique pas les mêmes contraintes pour les opérateurs d’effacement selon qu’ils participent au mécanisme d’ajustement ou sur le marché de gros via des NEBEF 
Sur le mécanisme d’ajustement, l’application du plafond entraine aussi un plafonnement du prix de vente des effacements puisque le MA fonctionne en pay-as-bid (à l’inverse du marché de gros basé sur un pay-as-clear).
Sur le marché de gros (NEBEF), il est impossible d’identifier les offres relatives à une entité particulière parmi toutes les offres d’un acteur, et ces offres peuvent même ne pas intervenir sur un marché organisé (tel qu’EPEX) mais de gré à gré (OTC) et/ou à terme. Le critère n’est donc pas vérifiable, tout particulièrement pour des acteurs au large périmètre d’activité, ce qui les exonère de fait de l’obligation puisqu’elle n’est pas contrôlable. C’est donc en outre discriminatoire au détriment des opérateurs d’effacement n’intervenant que sur le mécanisme d’ajustement. 
Le dispositif du complément AOE (max 20 k€/MW/an) devrait s’appuyer uniquement sur un volume (MWh) d’effacement à réaliser[footnoteRef:3] sur les heures AOE chaque année. Le complément AOE serait alors versé suivant le degré d’atteinte de cette cible, fixée ex-ante. Ce degré d’atteinte est apprécié ex-post dans la limite d’un nombre d’heures sur lesquelles le prix de marché a bien été supérieur de x% au prix du versement fournisseur. Ce dispositif fondé sur le volume d’effacement réalisé présente les avantages ci-dessous par rapport au système complexe de plafond de prix d’engagement (€/MWh) :  [3:  Prise en compte de la thermosensibilité des volumes d’effacement réalisés] 

· Efficace pour répartir les volumes d’effacement sur l’entièreté de la période AOE aux moments les plus opportuns pour le système électrique via le signal-prix, tout en respectant les différentes modalités d’activation des capacités d’effacement dépendantes de leurs caractéristiques et des règles en vigueur.
· Simple à mettre en œuvre et à contrôler à l’issue de la période d’engagement ;
· Lisible permettant à l’acteur d’avoir de la visibilité sur le montant du complément AOE[footnoteRef:4] ; ce qui favorise sa participation à l’AOE à un prix compétitif. [4:  Avec le dispositif de plafond de prix d’engagement, les acteurs ont une incertitude sur le montant final du complément AOE puisqu’il est régularisé sur la base d’un contrôle ex-post de disponibilité d’une puissance complémentaire (PDispoComp) (soit une nouvelle notion ajoutant de la complexité). La détermination du montant du complément AOE fait donc l’objet de deux étapes. ] 

· Cohérent avec les dernières positions de la Commission européenne qui privilégie la réalisation d’un volume d’effacement (MWh) sans contrainte de prix d’offre ou de niveau de puissance effacée. Pour la réforme du market design européen, la proposition de la Commission européenne prévoit la fixation d’un volume minimal activé[footnoteRef:5] en cas d’organisation d’appel d’offres de soutien aux flexibilités telles que l’effacement. Et, l’appel d’offres autrichien de réduction de consommation validé récemment par la Commission européenne, impose uniquement une offre minimale de 2MWh sur des créneaux de 2h, à activer suivant la stratégie des acteurs. [5:  (g) de article 19f de la proposition de la Commission européenne: « set out a minimum level of participation in the market in terms of activated energy, which take into account the technical specificities of storage et demand response”] 

Dans les délais impartis, un dispositif de réalisation d’un volume cible d’effacement (€/MWh) répond aux critères d’appréciation de la Commission européenne indiqués aux points 75) a), b) et l) de sa communication[footnoteRef:6] du 28 octobre 2022, et à la nécessité d’être lisible pour les acteurs et directement applicable, sécurisant la participation à l’AOE de crise.  [6:  Communication de la Commission européenne du 28.10.2022 portant sur l’Encadrement temporaire de crise pour les mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie à la suite de l’agression de la Russie contre l’Ukraine.] 

·  Les modalités d’intégration des EIF au régime d’AOE de crise
En l’absence de REX de l’AO pilote EIF infructueux de 2022, il est nécessaire d’avoir un retour sur le « produit EIF » avant d’envisager de les mettre en concurrence directe des EE au sein d’un même lot.
Par ailleurs, afin que l’intégration des EIF à l’AOE de crise se réalise dans des conditions de concurrence équitables, il est préconisé de traiter les EIF et les EE dans des lots distincts (soit deux lots EE et deux lots EIF) au motif qu’ils ont des modèles d’affaire différents justifiant l’application de paramètres financiers spécifiques et qu’ils ont déjà dans le projet de pièces de marché des engagements et des modalités d’exécution différentes. Il est à prévoir également un volume appelé commun différentié entre les EE et les EIF lors du clearing[footnoteRef:7]. [7:  Un volume appelé commun pour les deux lots d’EE distinct d’un volume appelé commun pour les deux lots d’EIF.] 




[image: logo Energy pool QUad UK]



	
 © Energy Pool Développement SAS									          1

[image: Z:\zz.Cube_Lyon\Commun\Outils de com\Logo\20110915_logo_EP_UK.jpg]





	Energy Pool Développement

20 Rue Lac Majeur
BP90324
Bâtiment C – Parc Ouragan
73377 Le Bourget du Lac Cedex
Tél. : +33 (0)4 88 13 16 60
www.energy-pool.eu


image2.jpeg
tnergy|

P@ol

eeeeeeeeeeeeeeeeeeeee




image5.jpeg
tnergy| .

P@Ol

eeeeeeeeeeeeeeeeeeeee




image3.png




image4.png




image5.png




